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Cinquante ans d’indice des prix de détail en France, des 13 aux 250 articles : un apprentissage scientifique et politique   

Résumé
La mesure de l’évolution des prix n’a rien d’évident. Son développement est révélateur de l’affirmation de la statistique publique, de l'efficacité des politiques de prix et de salaires et de l'état de l'opinion à l'égard de la quantification. La diffusion de l'indice suppose un accord entre les statisticiens qui l'élaborent, les gouvernants qui l'utilisent pour évaluer leurs politiques, les syndicats professionnels, les particuliers et les producteurs qui adaptent leurs décisions à ces repères.

Le premier indice des prix de détail est calculé par la Statistique Générale de la France (SGF) et il est publié en 1916. Il retient 13 articles de consommation courante. Le besoin de disposer d’un indicateur plus précis pendant la crise des années 1930 fait calculer un indice des 34 articles.

Le service central de statistique s’étoffe de façon décisive pendant l’Occupation. L'amélioration des méthodes d'enquêtes puis la création de l’INSEE en 1946 permettent de définir un indice des prix de détail de 213 articles. L'indice devient la référence de l'évolution du salaire minimum garanti à partir de 1952. Il est rapidement victime du mécanisme de l’échelle mobile et offre un bon exemple d’instrumentalisation de la mesure. Les statisticiens dénoncent vainement les manipulations gouvernementales qui condamnent leur indice à une obsolescence précoce. Ces manipulations révèlent les difficultés de l’apprentissage des milieux politiques et de l'ensemble des partenaires à la mesure statistique. L'histoire de la mesure officielle des prix est un épisode du combat qui oppose la France des mots et la France des chiffres depuis plus d'un siècle.
     Le premier indice des prix de détail français est calculé par la Statistique Générale de la France (SGF) en 1916. Son champ est limité à quelques produits de première nécessité et de définitions simples (13 articles). A mesure de l’affirmation d’une volonté politique de réguler les marchés, les éléments d’appréciation du niveau des prix et de son évolution s’améliorent. La SGF publie un nouvel indice dans les années 1930 qui prend en compte 34 articles. Les progrès sont freinés par l’insuffisance des crédits attribués à la SGF. Dépourvus de relais en province, les statisticiens ne peuvent ni contrôler la fiabilité des informations sur l’évolution des prix de détail qu’ils reçoivent, ni organiser des enquêtes pour connaître les habitudes de consommation. 
Le changement intervient pendant l’Occupation. La SGF est absorbée par un nouveau Service National de Statistique (SNS) décentralisé et fortement outillé. Les innovations du SNS en matière de collecte et de traitement des données et l’importance de ses effectifs aboutissent à des études pionnières. Les conditions sont alors réunies pour améliorer la connaissance de l’évolution des prix de détail et de la consommation des ménages. 

A la Libération, l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) succède au SNS. Ses spécialistes calculent un indice des prix de détail à Paris (213 articles) qui s’appuie sur de solides enquêtes de consommation et sur des relevés de prix d'une précision incomparables avec l’avant guerre. Les changements sont plus longs à obtenir en province où les Directions régionales (DR) s'étoffent avec lenteur. L’INSEE continue à publier deux indices des prix de détail, l’un pour Paris et l’autre pour la province. A partir de 1952, le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) est indexé sur l’indice des 213 articles. Les poussées inflationnistes de la Quatrième République et la volonté des gouvernants de tenir l’indice font peser de lourdes pressions sur l’INSEE. Le gouvernement finit par lui imposer le calcul et la publication d'un indice - SMIG (179 articles) qui coexiste avec l'indice des prix de détail établi à des fins d'informations. 

Pour défendre la vocation scientifique de leur institution, les statisticiens établissent un nouvel indice des prix de détail beaucoup plus ambitieux que ses prédécesseurs (250 articles). Les Autorités politiques ne les autorisent pas à publier cet étalon scientifique en parallèle avec l'indice gouvernemental avant 1962. Cette date marque la fin d’un apprentissage : celui des statisticiens qui sont parvenus à établir une mesure des variations des prix de détail dont la qualité scientifique est incontestable et celui des dirigeants politiques qui ont pris conscience de la faible efficacité des manipulations de l'indice. La présentation des péripéties des cinquante premières années de l'indice des prix telle que la perçoivent ses producteurs - statisticiens souligne les difficultés de cet apprentissage
.

I. L’apprentissage : 1908 - 1944

         Le calcul d’un indice de prix de détail pose non seulement des problèmes techniques (définition des produits retenus, organisation des relevés de prix, etc.), mais il suppose également de connaître les habitudes de consommation de la population dont il est censé appréhender le pouvoir d’achat. Or, jusqu’au début du XXè siècle, les études des budgets familiaux proviennent d’initiatives isolées et leurs résultats ne sont pas homogènes
. Il faut attendre les premières pressions inflationnistes des années 1910 pour que la SGF publie des éléments d’appréciation sur la consommation et mette au point le calcul d’un indice des prix de détail. Une nouvelle étape est franchie au cours de la décennie suivante lorsque les pratiques d’indexation des salaires obligent à définir des budgets types et à calculer un indice des prix de détail plus élaboré. 

Jusqu’aux années 1920

         La connaissance des budgets familiaux se développe tardivement en France. Le stade des monographies descriptives et localisées n’est dépassé qu’en 1907. Maurice Halbwachs utilise alors des variables uniformes qui peuvent être croisées pour définir précisément les groupes auxquels il s’intéresse
. 

Parallèlement, les responsables politiques réclament des informations à la SGF pour éclairer les problèmes sociaux. Cette petite administration rattachée au ministère du Travail ne répond qu’imparfaitement. Elle n’a pas de renseignement précis sur la consommation mais elle dispose de séries de salaires et de prix de détail (parisiens) établies avec des données provenant d’intermédiaires
. 

En 1907, la SGF fait une première enquête sur la consommation de 800 familles ouvrières de Paris. Elle définit ensuite des budgets types représentant les consommations moyennes de plusieurs catégories de familles de salariés. Le rapprochement des séries de salaires de celles des prix des produits alimentaires et des loyers à Paris lui permet de fournir une première estimation de l’évolution du pouvoir d’achat d’un ménage type sur une période de près de cent ans. Ses résultats sont publiés en 1911
. 

En 1914, la SGF organise une enquête nationale sur les dépenses de consommation des familles de revenu modeste. Les personnes interrogées sont choisies parmi les connaissances des enquêteurs. Elles notent les dépenses familiales dans un carnet de compte pendant une semaine. L’échantillon est peu représentatif mais la technique du carnet de compte est une innovation importante qui sert encore aux enquêtes de consommation actuelles. L’entrée en guerre en août 1914 ralentit l’exploitation de l’enquête. Ses résultats ne sont pas publiés avant 1916. 

La SGF n’entreprendra pas de nouvelle enquête de consommation entre les deux guerres. Elle ne sera pas chargée non plus de la définition des budgets types qui seront alors calculés. En 1911 cependant, la SGF cherche à établir un premier indice des prix de détail pour satisfaire les demandes de la Commission de lutte contre le chômage industriel qui souhaite réagir à l’importante hausse des prix constatée dans plusieurs régions. 

La SGF organise la collecte d’informations régulières. Elle relève les tarifs d’une quinzaine de denrées de première nécessité sélectionnées à partir des résultats de l’enquête de consommation de 1907 à Paris (prix des pensions payées par un ouvrier célibataire, alimentation, etc.) et charge les maires des villes de plus de 10 000 habitants d’effectuer les relevés en province. Dès 1912, la collecte est semestrielle en province puis elle devient trimestrielle en 1916. 

En 1917, la formation du service d’observation des prix de la SGF et un appoint en personnel permettent d’organiser des relevés mensuels dans la capitale.

Ces relevés servent au calcul de l’indice des prix de 13 articles (dont 11 alimentaires) à Paris (calcul mensuel, base 100 juillet 1914) et dans chaque ville de province de plus de 10 000 habitants et dans six régions (calcul trimestriel, base 100 août 1914). Ces indices sont publiés à partir de 1916
.
Tableau 1. Composition de l’indice des 13 articles

	Articles
	Articles

	Pain
	Pommes de terre

	Viande de boucherie
	Légumes secs

	Porc
	Sucre

	Beurre
	Huile comestible 

	Œufs
	Pétrole

	Lait
	Alcool à brûler

	Fromage
	


A partir de 1920, la SGF suit également l’évolution des prix de 30 produits alimentaires à Paris en effectuant des relevés dans des magasins du centre ville. Ces résultats sont publiés dans le Bulletin de la SGF qui souligne systématiquement l’absence de comparabilité des séries des villes de province prises séparément. L’insuffisance des crédits dont disposent les statisticiens et l’indifférence de la majorité des responsables nationaux ou régionaux les dissuadent de chercher à obtenir des résultats plus homogènes
. Les enquêtes locales ou régionales ont des usages spécifiques et les pratiques de consommation comme les négociations salariales se définissent encore localement. La situation change lorsque de nouvelles pratiques politiques font émerger une demande de statistiques générales et nationales à partir des années 1920.

Des années 1920 aux années 1940

         Même si elle est votée sans clause d'indexation en 1920, la loi sur les conventions collectives oblige à définir puis à calculer un indice du coût de la vie. 

Une commission centrale d’études est créée pour coordonner les travaux d’une soixantaine de commissions régionales qui définissent les budgets types correspondant aux dépenses moyennes d’une famille de quatre personnes de condition modeste. La SGF est représentée aux réunions de la commission centrale. Les statisticiens sont très favorables à la création des commissions régionales qu’ils considèrent comme “ un premier pas vers l’implantation d’observatoires économiques et sociaux dans l’ensemble du pays ”
. Ils participent à la rédaction des instructions transmises aux commissions et demandent de leur attribuer plus de moyens.

Les espoirs sont déçus. Les commissions régionales ne reçoivent aucun crédit pour effectuer des enquêtes sur les budgets familiaux. Leurs évaluations sont fantaisistes
. Les indices départementaux établis à partir de leurs estimations sont peu fiables. Contrairement au projet initial et bien qu’ils servent de plus en plus aux négociations salariales, ces indices ne sont pas publiés au Journal Officiel mais uniquement dans le Bulletin de la SGF. En 1924, les conclusions de l’enquête du ministère du Travail sur l’activité d’une trentaine de commissions régionales sont très défavorables. Le ministère invite à cantonner leur action aux relevés des prix et à confier le calcul des indices à la SGF. Malgré son bon sens, cette suggestion est irréaliste car les statisticiens n’ont aucun moyen de contrôler les relevés de prix en province
. Ils doivent se contenter de dénoncer le caractère tendancieux des résultats départementaux en soulignant les écarts les plus visibles. 

En 1929, la SGF demande de supprimer les commissions régionales du coût de la vie. Le gouvernement voit autrement et décide de leur accorder un crédit de fonctionnement en 1931
. La commission centrale de l’étude du coût de la vie est alors réunie à Paris pour déterminer un nouveau budget type. Se basant sur la structure de consommation établie par la commission centrale, la SGF définit les coefficients de pondération correspondant aux prix de 1914. Elle calcule et publie parallèlement un nouvel indice des prix de détail de 34 articles. Comparé à son prédécesseur (13 articles), l'indice prend en compte vingt - neuf produits alimentaires (dont le chocolat en plaques à croquer, la chicorée …) et quatre articles de chauffage et d’éclairage. Le savon représente les produits d’entretien ménager. Malgré ces améliorations, l’indice des 34 articles reste incomplet : il ne retient ni l’habillement ni les services, il est encore calculé pour deux séries distinctes (Paris, base 100 en 1921 ; Province, base 100 en 1927) et les informations qui servent à définir ses pondérations ne bénéficient d’aucun élément nouveau sur les budgets des familles
. L'indice ne répond qu’imparfaitement aux besoins d’informations des gouvernants qui cherchent à encadrer les marchés nationaux et les négociations salariales à partir de 1936. Il ne répond pas non plus aux partenaires de certaines branches qui introduisent une clause d’indexation dans les conventions collectives. 

L’indice répond encore moins aux besoins lorsque la loi sur la conciliation et l’arbitrage impose une révision bi - annuelle du minimum vital garanti en 1938. Les grilles de négociation et de réglementation sont en train d’acquérir une dimension nationale. Il devient évident que la France ne peut plus se passer d’informations précises et homogènes sur l’évolution des prix de détail
. Les statisticiens vont recevoir les crédits nécessaires après la défaite et l'armistice de juin - juillet 1940.

La mesure de l’évolution des prix pendant l’Occupation

         Dès l’entrée en guerre, les publications de la SGF sont suspendues et ses activités sont réduites. 

A la fin de 1940, les Autorités d’occupation lui demandent de participer à l’estimation du coût de la vie des Allemands à Paris. Elles établissent un budget type à partir duquel les statisticiens calculent un indice mensuel qui reste confidentiel
. Le tableau 2 présente quelques produits retenus par cet indice, leurs pondérations et leur niveau en juillet 1941 (base 100, juillet 1939).

Tableau 2. Un indice des prix confidentiel 

	Produits
	Pondérations
	Juillet 1941 

	Produits alimentaires
	60
	+ 59 

	dont : beurre

Saucisson de Paris

Chocolat 

vin rouge ordinaire

Bière

viande, divers

Pain 

Chicorée
	2,2

2,7

0,7

9,0

1,0

6,0

7,0

2,5
	+ 68 

+ 70 

+ 37 

+ 26 

+ 39 

+ 35 

+   2 

+   9  

	Produits divers
	40
	+ 28 

	dont : 

loyer

Billet de cinéma

Robe de dame
	15

2

3
	+ 0

+ 0

+ 84 

	Total
	100
	+ 47


La reprise des publications de la SGF au printemps de 1941 encourage à recommencer certains calculs d’avant guerre. Malgré ses nombreuses réserves sur la signification pratique des calculs effectués, la SGF tenter d’adapter l’indice des 34 articles aux nouvelles conditions de la consommation. Le rationnement et la présence de produits de substitution ayant profondément modifié la composition du budget type, il est nécessaire de réévaluer les grandes catégories de dépenses retenues en adoptant une nouvelle base arrêtée en août 1939. Ainsi par exemple, les fruits et légumes, dont les prix moyens ont triplé depuis mai 1939 (base du calcul pour ces denrées) et dont la consommation a fortement augmentée, sont pris en compte et affectés d’un fort coefficient de pondération. Les calculs de la SGF conduisent aux résultats suivants :

          Tableau 3. Réévaluation des pondérations de l’indice des 34 articles

	Postes
	Août 1939
	Mai 1941

	Alimentation
	65
	91,3

	Chauffage et éclairage
	5
	5,8

	Vêtement
	10
	16,1

	Logement
	10
	10

	Dépenses diverses
	10
	14,2

	Total
	100
	137,4


Les renseignements nécessaires à ce calcul viennent des relevés de prix effectués par la SGF dans des magasins de Paris. Ils sont complétés par les informations (tarifs mensuels du chauffage et de l’éclairage, dépenses trimestrielles liées au logement et achats divers) fournies par la commission du coût de la vie de la préfecture de la Seine
. 

La SGF cherche aussi à estimer l’évolution de la dépense journalière d’une famille de quatre personnes. En l’absence de renseignement sur les quantités consommées en 1941, à l’exception des produits rationnés pour lesquels elle fait l’hypothèse que tous les coupons sont utilisés, le calcul est établi à partir des quantités consommées avant la guerre. 

L'ensemble de ces calculs révèle que le montant de la dépense ne suit pas l’ascension des prix et que seule la consommation de produits de substitution évite la chute de l’apport calorique. Aucune de ces études n'est publiée.

L’augmentation du rationnement et du marché noir hypothèque leur développement. A partir de décembre 1943, le Bulletin de la SGF ne publie plus que certains prix de détails relevés à Paris. 

La SGF a alors perdu son autonomie. Elle a été intégrée à un vaste Service National de Statistique en octobre 1941. Ses statisticiens conservent leurs anciennes attributions mais c’est le SNS qui réunit les conditions nécessaires à l’amélioration de la connaissance des budgets des familles et de l’évolution des prix. 

Le SNS est décentralisé. Ses DR réparties dans l’ensemble du territoire organisent progressivement la collecte de l’information en constituant des équipes d’enquêteurs formées de volontaires. Pour tenter d’éclairer les comportements, les DR utilisent les nouvelles méthodes d’investigation introduites par le service des sondages créé en mars 1942. Les circonstances empêchent cependant d’améliorer le suivi des prix de façon décisive. L’évaluation des prix ne revient pas au SNS mais aux services départementaux de la direction des Prix et du Contrôle Economique qui sont chargés de faire appliquer la lourde réglementation imposée par le régime de Vichy
. 

Le SNS survit à la Libération. Il lui appartient de répondre aux attentes des nouvelles Autorités politiques déterminées à encadrer la reconstruction.

II. Des enquêtes et des étalons nationaux à partir de la Libération

         Les réformes structurelles de la Libération et la généralisation des conventions signées à l’échelle nationale obligent à disposer d’informations précises, régulières et homogènes sur l’activité économique et sociale. Le SNS puis l’INSEE qui lui succède en avril 1946 doivent satisfaire ce besoin.  

Des avancées décisives

         La combinaison du questionnement ancien sur l’observation des budgets familiaux, de la nouvelle technique des sondages et d’une infrastructure étoffée permet des avancées décisives dans l’étude de la consommation et des prix
.

Le développement des enquêtes de consommation joue un rôle crucial dans cette amélioration. Les enquêtes des DR du SNS se succèdent à un rythme soutenu. Elles permettent d'évaluer la qualité et la quantité de la consommation alimentaire de groupes restreints (les salariés modestes) puis elles éclairent sur les budgets et sur les conditions de vie
. Dans la région parisienne, deux enquêtes successives concernent les dépenses effectives des ménages de revenu modeste
. La définition des échantillons reste imprécise. Ils sont formés à partir du fichier départemental de la Sécurité Sociale ou à partir des relations personnelles des enquêteurs. 

Après quelques tentatives d’utilisation de la méthode des quotas (échantillons constitués pour être représentatifs de la population de référence), les premières enquêtes nationales qui s’appuient sur des tirages aléatoires et qui s’adressent à toutes les catégories sociales sont organisées en 1948. Dans la région parisienne, une nouvelle enquête fournit des informations qui serviront de bases au calcul d’un nouvel indice des prix de détail
. La technique des sondages aléatoires s’avère la plus efficace. Elle est adoptée pour les enquêtes nationales de l’INSEE. 

Ces avancées ouvrent la voie aux grandes études de consommation qui seront entreprises à partir de 1954. Dans un premier temps, elles permettent d’évaluer les effets de la libéralisation progressive des prix et des salaires. A partir de février 1950, elles servent à fournir les données nécessaires à la commission supérieure des conventions collectives chargée d'étudier la composition d’un budget type à partir duquel se détermine le SMIG. Ces enquêtes de consommation complètent les travaux de l’INSEE qui prend l’initiative de calculer un nouvel indice des prix de détail, sans être sollicité par les pouvoirs publics et sans aucune référence aux travaux de la commission supérieure des conventions collectives. 

En préparant un nouvel indice, les spécialistes de l’INSEE cherchent à satisfaire les besoins d’informations générales et les demandes pressentes des personnes concernées par les contrats indexés sur le niveau d’ensemble des prix de détail ou sur les prix concernant un secteur ou une branche d’activité
. 

La comparaison de cet indice avec celui des 34 articles révèle l’ampleur des progrès accomplis depuis l’avant guerre. Il est beaucoup plus complet, son calcul est ancré sur des pondérations issues de dépenses réellement constatées et non plus sur des budgets types normatifs et négociés. Les relevés de prix sont plus nombreux et ceux de province sont effectués par les DR de l’INSEE à partir de 1951. Le nouvel indice des prix de 213 articles de consommation courante à Paris est présenté de façon très détaillée dans le dernier supplément du Bulletin Mensuel de Statistique (BMS) de l’année 1950
. 

L'indice des 213 articles

         Les statisticiens responsables du nouvel indice manifestent une volonté de transparence. Ils suivent en cela les recommandations de la Conférence internationale des statisticiens du travail du 12 août 1947
. L'indice se base sur le budget d’une famille de salariés de quatre personnes de condition modeste du département de la Seine. Les consommations sont supposées stables. Le calcul est établi à partir de 1949, la première année d’après guerre de relatif équilibre. Il retient cinq groupes de dépenses assortis d’un coefficient. Les articles représentatifs de chacun des groupes sont choisis de façon à présenter une qualité constante. Si un modèle disparaît, l’INSEE le remplace par un nouveau modèle de qualités d’usage équivalentes et lui attribue un prix fictif de 1949 déterminé par l’évolution passée du modèle disparu. 

Dans sa forme initiale, l’indice comprend la plupart des denrées alimentaires (sauf fruits et légumes frais, conserves, etc.), la majeure partie des produits manufacturés (sauf gros équipements de bien durables, produits pétroliers et pharmaceutiques), ainsi que les principaux articles de chauffage et d’éclairage et les services (exceptés : repas pris à l’extérieur, consommations dans les cafés et fréquentation des hôtel). Les pondérations et la composition des groupes sont présentées par l'INSEE au début de 1951
.

           Tableau 4. Groupes et pondérations de l’indice des 213 articles
	Groupes
	Nombre d’articles
	Pondérations

	I. Alimentation
	41
	58

	Farineux et féculents

Viandes

poissons

Œufs et produits laitiers

Matières grasses

Vin

Epicerie
	8

12

3


6

4

1

7
	10,7

15,4

2,4

14,1

3,7

6,2

5,5

	II. Chauffage, éclairage
	7
	4

	Charbon

Gaz

Electricité
	3

1

3
	2,2

1,1

0,7

	III. Produits manufacturés
	115
	20

	Articles de ménage, 

outillage, mobilier

Produits d’entretien et de 

Toilette

Lingerie

Habillement et chaussure
	58

21

18

18
	6

2

4

8

	IV. Services
	47
	15

	Loyers et charges

Transport, PTT

Entretien

Soins personnels

Soins médicaux

Distractions

Divers
	3

15

11

8

1

4

5
	2,1

2,9

1,5

1,6

2,1

2,4

2,4

	V. Divers
	3
	3

	Tabac

Cigarettes

Journaux
	1

1

1
	0,7

1,3

1

	Ensemble
	213
	100


La diversité des 41 denrées alimentaires retenues n’est pas comparable avec l’avant guerre. Ainsi par exemple, un fromage à pâte molle (camembert) et les petits suisses sont introduits dans le groupe oeufs et produits laitiers. La margarine est ajoutée aux corps gras. La raie et le merlan dont la disponibilité est régulière s’ajoutent à la morue salée pour constituer le groupe des poissons. Comparé à l'indice des 34 articles, le groupe œufs et produits laitiers voit sa pondération passer de 19,3 à 25 mais celui des viandes et des farineux et féculents stagnent (respectivement : 28,4 à 27,5 et 19 à 18,9). 

Les denrées alimentaires constituent la principale composante de l'indice. L'évolution de leurs prix est l'objet de la plus vive attention. Les enquêteurs de l'INSEE font deux types de relevés hebdomadaires dans la région parisienne. A partir de 1947, ils effectuent une enquête mercuriale dans 200 à 300 points de vente et notent les tarifs de la plupart des denrées alimentaires (dont les fruits et légumes frais). Les moyennes de ces prix sont publiées chaque semaine par l’INSEE. Les enquêteurs relèvent également les prix des articles alimentaires retenus par l’indice dans une vingtaine de points de vente parisiens. Leurs moyennes mensuelles sont présentées dans le BMS. La concordance de l’évolution de ces deux séries (échantillon large et échantillon étroit) est difficile à obtenir car elle suppose que l’on retienne des articles homogènes. Le parallélisme révèle l'amélioration de la fiabilité des résultats et il permet de faire l'économie des fastidieux relevés de l’enquête mercuriale. 
Le souci des statisticiens de refléter la diversification des marchandises disponibles et consommées depuis l’avant guerre apparaît à travers le nombre d’articles retenus et les pondérations attribuées aux produits manufacturés
. Les prix des 115 articles manufacturés de l’indice proviennent des relevés des enquêteurs et des informations communiquées par des magasins parisiens. Ceux des services retenus résultent de l’observation des tarifs publics et des enquêtes de l’INSEE.

   Tableau 5. Les produits manufacturés

	Désignation des groupes
	Nombre d’articles
	Pondération

	I. Articles de cuisine, 

chauffage et ménage
	24
	10

	II. Mobilier et literie
	8
	10

	III. Produits d’entretien 

et de toilette, papeterie
	21
	10

	IV. Petit outillage, électricité,

jardinage, sport
	26
	10

	V. Lingerie, bonneterie,

mercerie
	18
	20

	VI. Habillement
	12
	30

	VII. Chaussures
	6
	10

	Total
	115
	100


L’INSEE fait aussi de gros efforts pour tenir compte de l’évolution des prix des services. Ils sont répartis en sept groupes (loyers et charges, transports, frais d’entretien, soins personnels et médicaux, distractions et dépenses diverses -assurance incendie et PTT-). 

           Tableau 6. Quelques exemples de services retenus dans l’indice

	Soins personnels : 

coiffeur (9 %)
Homme

Femme


	
	Taille

Shampoing

Taille

ondulation permanente

Teinture

Shampoing

	Distractions (16 %)
	
	Théâtre

Cinéma

Sports

TSF


Les articles retenus par l'indice sont détaillés dans le supplément du BMS de 1951
. Quelques exemples de la précision des descriptions de plusieurs produits manufacturés méritent d’être présentés.

Tableau 7. Descriptions d’articles retenus dans les produits manufacturés 

	Produits manufacturés
	
	Désignation exacte des produits

	I. Articles de cuisine, de 

chauffage et de ménage :

Assiette plate

Casseroles aluminium


	
	Faïence commune blanche, dimension courante

Série de 5, métal extra fort, queue isolante ; 

diamètre 12 à 20 cm.

	II. Mobilier et literie :
Buffet de cuisine


	
	Bois blanc, ordinaire ; long. 90 cm. ; larg. 40 cm ;

haut. 100 cm. : 2 portes, 2 tiroirs, 3 planches

intérieures

	III. Produits d'entretien 

et de toilette, papeterie :
Tampon buvard

Encre de Chine
	
	Bois blanc verni ordinaire, forme courante ; 

longueur, 15 cm.

Petite bouteille (une marque est choisie)

	IV. Petit outillage, électricité, 

jardin, sport :
Marteau

Arrosoir

Selle de bicyclette

Balle de tennis
	
	Dit de menuisier, acier forgé, panne droite et 

longue, arrête de la tête : 25 mm. ; poids, env.

400 gr.

Tôle galvanisée, grande anse semi-circulaire, 

pomme amovible ; contenance : 12 litres ; poids

2 kgs à 2,200 kgs.

Tout cuir, pour homme

La pièce

	VI. Habillement
Complet homme

Bleu de travail

Béret basque
	
	Complet de ville, lainage, confection 2 pièces

2 pièces, qualité moyenne

Avec cuir et coiffe


A côté de l’indice parisien, l’INSEE calcule un indice des prix de détail pour la province à partir de mars 1950. Les directions régionales relèvent les tarifs dans leurs villes sièges. Cet indice retient 183 articles (36 pour l'alimentation, 5 pour le chauffage et l’éclairage, 111 produits manufacturés répartis en 7 groupes, plus des dépenses diverses) à partir des prix moyens de 1949. L’indice des prix de détail pour la province se réfère aux mêmes ménages et adopte les mêmes pondérations que l’indice parisien. Il est publié chaque trimestre (chaque mois pour l’alimentation). Le gouvernement interdit sa diffusion lorsqu’il dépasse le seuil de déclenchement de l’augmentation du SMIG en 1956. Cette interdiction montre qu'en dépit de leurs qualités techniques, les travaux des statisticiens peuvent être censurés. L’indice des 213 articles est incontestablement le plus vulnérable
. 

III. Une référence officielle : nouvelle ère à partir de juillet 1952

         La loi sur l’échelle mobile adoptée le 18 juillet 1952 stipule que l’évolution du coût de la vie s’exprime sur le plan national par l’indice des prix de l’INSEE. Le niveau du SMIG est automatiquement relevé lorsque l'indice franchit le seuil de 149,1. Cette décision politique courageuse vise à stopper la course prix - salaires. Elle est adoptée dans un pays qui détient le record d’Europe de l’inflation depuis 1938. Cette décision est aussi un succès pour l’INSEE puisqu'il devient le gardien de la promesse faite aux salariés d’un pouvoir d’achat garanti. Ses responsables ont cependant une conscience immédiate de la vulnérabilité de leur indice
. Leur méfiance est prémonitoire. Trois ans après l'adoption de l'échelle mobile, la gestion gouvernementale de l'indice officiel le prive de toute signification malgré l’obstination de l’INSEE à défendre le principe d’un instrument équitable. 

Une valeur pilote menacée 

         Dans une note confidentielle, les spécialistes de l’INSEE dénoncent la rigidité introduite par le système de l’échelle mobile
. Pendant un temps, la validité de l’indice des 213 articles ne repose que sur leur ténacité pour préserver une mesure scientifique. 

Les réactions de l’INSEE sont effectivement défensives. Il “ réagit le plus rapidement possible mais très discrètement et en respectant le cadre général de l’indice ”
. Il renforce son appareil d’observation des prix et de calcul. L’effectif des enquêteurs affectés à l’indice passe de cinq à vingt tandis que la concentration des circuits permet d’augmenter le nombre des relevés. La désignation précise de plusieurs articles est remplacée par une définition plus large (ainsi par exemple, le moulin à café bois à manivelle acier trempé et forgé devient ‘moulin à café’). Cet élargissement permet de choisir pour chaque article concerné un échantillon tenu secret de modèles aussi diversifiés que possible mais tous définis avec précision. L’INSEE procède aussi à neuf substitutions d’articles pour mieux représenter la consommation réelle du salarié parisien (le glaçage d’un faux col est remplacé par le lavage d’un bleu de travail, etc.). Les prix des nouveaux produits sont introduits progressivement dans le calcul de l’indice mensuel de façon à ne pas perturber son évolution normale. Ces modifications sont achevées à la fin de 1952 sans avoir soulevé la moindre critique. 

Cette “ mise en défense tardive ” s’avèrera bien légère lorsque les pouvoirs publics engageront des millions de francs pour retarder le déclenchement de l’échelle mobile du SMIG. Dès l’origine, elle ne peut contrer les manoeuvres de la direction générale des Prix qui est responsable de l’application du blocage des tarifs définis au 31 août 1952 et arrêté le 11 septembre par le gouvernement Pinay. Les relations entre la direction générale des Prix et l'INSEE se dégradent à mesure que les pressions sur l’indice s’accentuent. Dans ses négociations avec les syndicats professionnels pour obtenir des baisses de tarif, la direction des Prix s’intéresse en priorité à ceux qui sont retenus dans les 213 articles et elle est particulièrement vigilante à l’égard de leurs producteurs. Elle concentre ses interventions en région parisienne (champ de l’indice) et cherche à connaître la liste des magasins dans lesquels sont relevés les tarifs des composantes de l’indice. A l’automne 1952, la direction générale des Prix est soutenue par Antoine Pinay, président du Conseil, qui intervient auprès de Francis - Louis Closon pour qu’il lui communique cette liste
. Cette intervention est vaine. La direction générale des Prix doit se contenter des publications et des renseignements officiels transmis par les statisticiens. L’obstination de l’INSEE est dénoncée par Louis Franck, directeur de la direction générale des Prix, qui adresse au gouvernement des rapports très critiques sur le travail des statisticiens. En mars 1953 par exemple, il dénonce leurs relevés de prix des produits manufacturés qui “ ne serrent pas d’assez près les tendances commerciales du moment pour pouvoir exprimer les variations réelles des prix ”
. Il reproche à l'INSEE de ne pas prendre suffisamment en compte les baisses de tarifs constatées lors de campagnes publicitaires ou les baisses des prix des denrées alimentaires mises en vente à la suite d’importations dites “ de choc ”. Après avoir rappelé que la valeur d’un indice se juge sur une longue période et qu’il importe surtout de ne pas altérer ses régularités, FL Closon défend ses enquêteurs en soulignant les difficultés de leur tâche. Il précise que l’insuffisance des crédits de l’INSEE empêche d’introduire dans le circuit des enquêteurs un grand nombre de magasins dits à prix uniques où les baisses de prix sont plus sensibles qu’ailleurs. Les pressions que la direction générale des Prix exerce sur l’INSEE s’ajoutent à celles des professionnels qui veulent connaître la désignation exacte des 213 articles pour tenter de parer aux inconvénients de la taxation ou du blocage. 

Les pratiques discriminatoires se multiplient. Quelle que soit la situation du marché, les mesures de taxation comme les décisions d’augmentation de tarifs adoptées par le gouvernement sont déterminées par la présence ou par l’absence d’un produit dans les 213 articles. Ces pratiques touchent surtout les articles de détail et les services. Ainsi par exemple, trois des quatre espèces de poissons de l’indice sont taxées, alors que les autres ne le sont pas ; les pommes de terre nouvelles de l’indice sont taxées à bas prix, ou bien elles sont importées massivement en mai, les prix des autres légumes (hors indice) restent libres. Les producteurs et les commerçants qui n’ont qu’une faible part de leur chiffre d’affaire représentée dans l’indice gagnent en liberté relative ce qu’ils perdent sur les articles sacrifiés. Certains responsables d’entreprise interviennent auprès de l’INSEE pour qu’il modifie la nature des biens ou services de référence. C’est le cas parmi d’autres du directeur de l’école Berlitz qui est sommé par la direction des Prix de baisser le prix des leçons particulières. Le directeur s’adresse à l’INSEE pour qu’il remplace ce tarif par celui des cours collectifs que fréquentent d’avantage les salariés peu fortunés. La suggestion est acceptée. Les statisticiens constatent alors rapidement que l’école augmente fortement le prix des leçons particulières et organise des leçons semi particulières beaucoup plus coûteuses que les cours collectifs… 

Il apparaît ainsi que les composantes de l’indice des 213 articles influencent autant les pratiques commerciales des producteurs que la politique des prix des gouvernants. 

Les pressions exercées par les pouvoirs publics s’accentuent à mesure que se réduit la large marge de manoeuvre (5 %) laissée aux premiers ministères qui appliquent cette politique et que l’on se rapproche du seuil fatidique de 149,1 qui déclenche l’augmentation du SMIG
. L’indice peut être tenu jusqu’à la formation du gouvernement de Guy Mollet fin janvier 1956. L’importance de l’indice prend alors “ l’allure d'un vaudeville ”
. Il oscille à mesure des interventions et passe de 148,8 en février 1957 à 147,1 en mars - avril puis à 149 en mai. Le gouvernement Mollet qui ne peut plus tenir l’indice est renversé. La limite de l’efficacité de la politique de l’indice est ainsi posée. La direction générale des Prix évalue le coût financier de ces pratiques
. L’INSEE tire les enseignements des efforts déployés pour défendre son indicateur. 

Instrument des Autorités politiques ou indice des prix ? 

         Dès 1952, les Autorités politiques exercent des pressions sur l’INSEE pour tenter d’obtenir des aménagements de l’indice des 213 articles. 

Les premières tentatives sont celles d’Antoine Pinay qui conteste les fortes pondérations attribuées au type de lait retenu dans l’indice à l’automne de 1952
. FL Closon rappelle qu’il ne peut être question de changer des caractéristiques qui ont été définies en fonction d’une catégorie spécifique de ménages. Le gouvernement s’inquiète ensuite des prix de la viande car les prix moyens publiés par l’INSEE sont supérieurs aux tarifs imposés. Certains bouchers informés de cet écart par leur syndicat interdisent l’accès de leurs boutiques aux enquêteurs de l’INSEE
. D’autres ajoutent des déchets résultant du parage de la viande à la viande pesée (même lorsque le morceau n’a pas été paré), tandis que plusieurs accusent l’INSEE de collusion avec la direction des Prix. Comme le montrent ces exemples, les mesures de taxation sélectives des pouvoirs publics touchent essentiellement le monde agricole et spécialement le secteur des viandes et des produits laitiers. 

Ces réactions accentuent les difficultés des enquêteurs de l’INSEE pour connaître le prix réellement pratiqué. Elles imposent également que les statisticiens démentissent, rééquilibrent l'échantillon, interrogent les détaillants et effectuent des achats. Ces parades sont efficaces puisque leurs relevés de prix sont confirmés par ceux des inspecteurs de la direction générale des Prix envoyés en tournée dans plusieurs boucheries parisiennes. 

Durant l’été de 1955, le gouvernement s’inquiète de l’augmentation du prix du pain et il cherche à minimiser son impact sur l’indice (incidence de 0,7 points). Il demande à l’INSEE de tenir compte des changements de la consommation des familles modestes et de réévaluer les dépenses liées aux achats de pains dits fantaisies. Ces arguments sont pertinents
. En effet, contrairement à la situation de 1949 le prix des pains de différentes qualités n’évolue plus de façon parallèle et il est légitime de retenir plusieurs qualités de pain dans les 213 articles. Cette conclusion conduit le service des prix de l’INSEE à prendre en compte les achats de pains fantaisies fin septembre 1955, ce qui ramène l’incidence des augmentations du prix du pain sur l’indice général à 0,5 points. Après ce changement, le prix des différents pains ne figurant pas dans l’indice augmente nettement plus que celui des articles témoins
. 

Les pouvoirs publics se tournent ensuite vers le prix des oeufs retenus par l’indice qui augmente d’avantage que d’autres. FL Closon rappelle les motifs qui ont poussé à choisir des oeufs dont la qualité semblait la plus stable en 1949. Malgré les demandes pressentes du secrétariat d’Etat aux Affaires Economique dont dépend l’INSEE, il confirme que ce choix ne sera pas modifié tant que l’indice des 213 articles restera en vigueur
. 

Malgré cette fermeté, les écarts entre le rythme de croissance des différents prix suivis par les statisticiens s’accroissent à mesure des manipulations gouvernementales et des réactions des producteurs
. 

L’indice des 213 articles reflète de moins en moins la réalité qu’il était sensé appréhender. Il est victime d’une obsolescence précoce. Les statisticiens qui le calculent dénoncent son usage politique qui lui fait perdre toute signification pratique. Ils précisent que l’indice est “ limité à la région parisienne alors que le salaire minimum est national ”. Ils critiquent une politique des prix qui semble ne s’appliquer qu’aux composantes de l’indice et non à l’ensemble des dépenses des salariés
. Les importations de denrées à bas prix (porc, oeufs, pommes de terre) sont effectivement réservées en priorité à l’agglomération parisienne. De la même façon, le prix du lait à Paris est moins élevé qu’à la ferme… 

L’addition régulière par les pouvoirs publics de primes au SMIG parisien contribue à  vider de son sens la règle de l’indexation
. 

FL Closon met en garde contre ces pratiques qui nourrissent “ une dangereuse illusion en laissant entendre que la pression sur les prix est inférieure à la réalité”. Ces pratiques sont aussi dénoncées par plusieurs quotidiens. Un article du journal Le Monde du 13 octobre 1955 intitulé “ Inquiétudes au sujet des prix ” critique les pressions exercées par les producteurs qui parviennent à maintenir les prix au niveau le plus élevé sans apparaître dans l’indice officiel. Un rédacteur du quotidien Les Echos écrit ensuite que l’indice des 213 articles n’est plus représentatif de la consommation effective
. 

En 1956, le directeur général de l’INSEE constate que la gestion de l’indice des 213 articles en a fait un “ objet de dérision ” qui dégrade le crédit de la statistique dans l’opinion. Il précise que ses collaborateurs, conscients du dépassement du seuil des 149,1 depuis près d'un an, sont placés dans une situation fausse qui ne correspond pas à leur éthique. La position des statisticiens est d’autant plus inconfortable qu’ils ont réuni les conditions nécessaires au changement d’indice.

IV. Freins politiques au changement d’indice

         Le remplacement de l’indice des 213 articles est réclamé de toutes parts, les spécialistes de l’INSEE peuvent l’assurer mais les pouvoirs publics hésitent. 

Tergiversations politiques autour du remplacement de l’indice

          En 1955 et 1956, l’INSEE organise de solides enquêtes de consommation qui servent de point de départ à la préparation d’un nouvel indice des prix de détail. Le gouvernement donne son accord aux études préalables.

La première enquête de consommation concerne les dépenses d’équipement ménager et d’ameublement. La seconde enquête est effectuée en collaboration avec le Centre de Recherche pour l’Etude et l’Observation des Conditions de vie (CREDOC). Elle porte sur le logement. Ces enquêtes sont confiées à des enquêteurs spécialisés qui forment des équipes de ‘vacataires permanents’ de l’INSEE. Elles s’appuient sur des échantillons représentatifs de l’ensemble de la population définis d’après les résultats du recensement démographique de 1954. L’introduction des échantillons maîtres témoigne de la maîtrise des nouvelles méthodes d'enquêtes sur les conditions de vie. 

En 1956, l’INSEE et le CREDOC font une enquête lourde sur les budgets auprès de 16 000 ménages. Trois visites d’enquêteurs et un carnet de compte détaillé servent à évaluer les dépenses effectives. Même si la méthode est perfectible (les dépenses déclarées sont souvent supérieures au revenu disponible), l’enquête fournit des éléments d’appréciations inédits qui facilitent la détermination des pondérations retenues dans le calcul du nouvel indice des prix de détail projeté
. 

Au début de 1956, le gouvernement Mollet autorise l’INSEE à établir un nouvel indice des prix de détail à Paris
. L’indice retient 230 articles, il est établi à partir des prix moyens de 1955 et il prend en compte les ménages de toutes tailles (célibataires exclus) de la région parisienne dont le chef est ouvrier ou employé. Comparé à celui des 213 articles, cet indice réserve une part moins importante aux denrées alimentaires et il s’appuie sur un échantillon de magasins témoins élargi (une soixantaine de relevés par article, environ 1 300 magasins visités dont certains se trouvent en banlieue). 

Les premiers résultats du calcul entrepris sont présentés au gouvernement en juillet 1956. Celui - ci revient sur sa décision de publier l’indice dans sa structure initiale et réclame d’y intégrer les fruits et légumes frais. L’indice devient alors celui des 250 articles. Le service des prix de l’INSEE étudie les modalités de l’introduction de ces denrées. FL Closon précise que leur prise en compte aura “ pour effet immédiat de faire monter le niveau du nouvel indice ” puisque les prix de ces biens augmentent fortement depuis un an. Fin septembre 1956, le gouvernement demande à l’INSEE de publier rapidement l’indice
. Or, cette publication n’est pas envisageable car le mode de calcul du groupe des fruits et légumes n’a pas reçu l’accord des partenaires économiques et sociaux. FL Closon réclame que l’on réunisse “ des représentants des patrons et des salariés et des personnalités scientifiques qualifiées afin d’examiner les propositions de ses collaborateurs ”
. Le gouvernement reste sourd. 

Aucune décision n’a été prise au début de 1957 alors que l’indice des 213 articles est une “ machine explosive entièrement discréditée ”
. En juin, FL Closon suggère au gouvernement de publier l’indice des 230 articles comme élément d’information. Cette suggestion est rejetée car le nouvel indice, moins sensible aux manipulations dépasse celui des 213 articles
. La loi du marché est pourtant la plus forte puisqu’en juillet 1957, l’indice des 230 articles recalculé sur une même base que celui des 213 articles (1949) se situe à un niveau légèrement inférieur
. Les statisticiens et les gouvernants qui savent que les “ expédients ” n’empêcheront pas l’indice des 213 articles de franchir le seuil fatidique de 149,1 points avant la fin de 1957, n’en tirent pas les mêmes conséquences. Le gouvernement s’obstine à rejeter l’alternative proposée par l’INSEE qui consiste à remplacer l’indice des 213 articles. Il repousse ainsi l’occasion de disposer d’un outil essentiel de la décision économique et il finit par obliger l’INSEE à calculer un indice - SMIG dont la teneur est exclusivement politique.

L’indice des 179 articles

         Il est reproché à l’indice des 230 articles de l’INSEE de ne pas tenir compte des seuls revenus correspondant à ceux des manoeuvres légers et un mouvement syndical soutenu par Alfred Sauvy propose de lui préférer un indice des 170 articles représentatif des dépenses de cette catégorie
. FL Closon précise alors que ce niveau de revenus correspond à celui du prolétariat algérien et qu’il est beaucoup moins bien représenté à Paris que le revenu mensuel moyen des ménages retenus dans l’indice des 230 articles. Il met en garde contre le caractère arbitraire d’un indice qui ne reposerait sur aucune enquête scientifique de consommation puis il le “ déconseille formellement ” dans une note adressée au gouvernement fin juin 1957
. 

Le principe d’un indice - SMIG fait pourtant des adeptes et le directeur de l’INSEE demande à ses collaborateurs d’en étudier un canevas. 

L’indice des 179 articles (base 100 en juillet 1957) est imposé comme référence à la fixation du SMIG par la loi du 26 juin 1957. Sa composition est définie de façon arbitraire par le gouvernement fin juillet (décret du 17 septembre 1957). Il retient des coefficients de pondération correspondent au budget réduit d’un ouvrier manoeuvre célibataire. L’INSEE est chargé de procéder aux relevés de prix selon les instructions gouvernementales, de le calculer et de le diffuser
. L’indice est publié sous le nom “ d’indice défini par le décret du 17-09-1957 ”, ce qui rappelle la nature purement technique du rôle des statisticiens dans son élaboration. Les enquêteurs du service des prix reçoivent deux directives : faire “ la bonne ménagère ” pour relever les prix des 179 articles et continuer à travailler avec objectivité pour noter les tarifs des 213 articles. La loi du 26 juin 1957 ayant réintroduit la distinction d’avant guerre entre un indice arbitraire destiné à l’application des conventions de salaires et un indice établi à des fins d'informations, le gouvernement n’a plus de raison d’interdire la publication d’un nouvel indice des prix de détail.  

L’indice des 250 articles

L’indice des 250 articles (base 100 en juillet 1956 - juin 1957) est présenté à la fin de 1957
. Il se réfère aux ménages de toute taille (célibataires exclus) dont le chef est ouvrier ou employé et il tient compte de la diversification des marchandises disponibles. Les relevés de prix sont effectués dans 1 300 points de vente de l’agglomération parisienne. Outre les fruits et légumes frais, ils incluent des secteurs négligés jusqu’alors (notamment : conserves alimentaires, repas pris à l’extérieur, appareils d’équipement ménager), et de nouveaux produits comme les textiles artificiels et les articles en matière plastique. Il ne tient pas compte des consommations lorsque le choix d’un témoin précis est impossible (cadeaux) ou quand les dépenses sont trop peu importantes (glace à rafraîchir ou fleurs) ou susceptibles de gêner l’application des mesures d’hygiène sociale (achats d’alcool et consommations au café). 

                                         Tableau 8. L’indice des 250 articles

	Groupes
	
	Nombre d’articles
	
	Pondérations 

	I. Aliments 

dont : légumes et fruits

           restaurants
	
	95
34

1
	
	443
76

38

	II. Boissons et stimulants
dont vin rouge
	
	8
1
	
	85
42

	III. Habitation
	
	40
	
	175

	IV. Hygiène, soins

dont soins médicaux
	
	29

6
	
	72

29

	V. Transports
dont transports publics
	
	15
9
	
	62
31

	VI. Habillement et linge
	
	40
	
	104

	VII. Distraction et divers
spectacles

Lecture distractions

Divers
	
	23
  3

10

10
	
	59
9

24

26

	Ensemble
	
	                 250
	
	  1 000


Avec toutes les réserves qu’imposent les différences des populations de référence et du nombre de postes retenus, la comparaison de ses pondérations avec celles de l’indice des 213 articles permet d’apprécier les changements des habitudes de consommation entre 1949 et 1956 – 1957. 

Comparaison avec l’indice des 213 articles

         En francs constants (prix de juillet 1956 - juin 1957), la part du groupe aliment baisse de 8 %. Cette diminution concerne surtout les pâtes, le tapioca et le riz (- 60 %) et les produits laitiers (- 43 %). Le fléchissement du groupe alimentation est amorti par l’introduction des fruits et légumes frais et par celle des repas pris à l’extérieur. D'autres postes comme celui des dépenses d’habitation (+ 20 %) ou celui des produits manufacturés (+ 32 %) s’accroissent en francs constants. A contrario, les parts du groupe hygiène, soins et celle des services (- 19 %) diminuent.

L’expérience antérieure de publier une description détaillée des composantes de l’indice n’est pas reproduite. Seule la définition précise des produits homogènes est fournie (par exemple : chapeau homme qui remplace le béret) tandis que certains articles retenus correspondent à la totalité du poste qu’ils représentent (ainsi, le vin rouge à 10° de table bouché qui devient vin ordinaire). L’INSEE retiendra ces caractéristiques pour calculer un indice des prix de détail de 235 articles en province (mensuel pour les produits alimentaires et trimestriel pour l’ensemble) à partir de mars 1957. 

En novembre 1959, le responsable du service des prix de l’INSEE, précise que ces deux indices répondent aux besoins courants de l’information et de l’étude. Il révèle aussi que les études préalables au calcul d’un indice des prix de détail national avancent rapidement. Cette performance technique permettrait de mettre un terme aux illusions entretenues par les résultats du calcul de l’indice des 179 articles. 

Illusoire stabilité des prix de détail à Paris

         La comparaison de l’évolution de l’indice des 250 articles et de celle des 179 articles souligne les différences entre un indicateur scientifique et un étalon politique
.

                                   Tableau 9. Comparaison de l’évolution des deux indices

	Année
	                      1957
	                 1958
	                 1959
	
	

	Mois
	179 articles
	250 articles
	179 articles
	250 articles
	179 articles
	250 articles
	
	

	Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre
	100

101,00

101,96

103,22

105,44

107,37
	100

101,2

102,5

104,0

106,6

108,7
	109,71

110,47

111,39

112,35

112,57

112,84

113,14

113,49

113,72

113,89

111,34

113,65
	112,5

113,7

115,2

116,2

116,4

117,0

117,3

117,5

118,1

118,5

118,1

118,5
	117,00

118,21

118,03

118,11

118,31

118,42

119,19

119,73

120,37

121,15

121,37

121,24
	121,4

123,1

122,7

122,7

122,0

122,2

122,7

123,3

123,9

124,9

125,6

125,6
	
	


Au cours de la période retenue, les deux indices évoluent parallèlement. Le niveau de l’indice des 179 article est constamment inférieur à celui des 250 articles et les pressions gouvernementales le font même baisser à deux reprises (novembre 1958 et mars 1959). Du fait de ces pressions, l’évolution de l’indice des 179 article est régulière contrairement à celle des 250 articles (décrochage de 4 points entre décembre 1957 et janvier 1958). Au bout du compte, pour une base 100 en juillet 1957, l’indice gouvernemental atteint 121,24 en décembre 1959 et celui de l’INSEE 125,6. Cette différence n’est pas autre chose qu’un indicateur de l'efficacité des manipulations gouvernementales. Elle montre bien la distance qui existe entre une mesure scientifique et un instrument politique et elle encourage les statisticiens de l’INSEE à publier au plus vite un meilleur étalon.

L’indice national envisagé par l’INSEE est particulièrement ambitieux car il suppose à la fois de surmonter des problèmes techniques (raccord avec l’indice des 179 articles) et d’obtenir des crédits supplémentaires pour  augmenter les effectifs des enquêteurs en province. En septembre 1960, FL Closon dresse un premier bilan des travaux entrepris et présente une estimation de leurs coûts au gouvernement
. Le contexte est devenu plus favorable à la publication d’un indice des prix de détail établi sur des bases scientifiques en raison de la diminution des pressions inflationnistes et de l’accalmie du climat social. Pourtant, même lorsque les questions techniques et budgétaires sont réglées, Michel Debré, premier ministre, tarde à donner son accord. La hantise de l'inflation continuer de guider les pratiques politiques…

Conclusion

         L’histoire de l’indice des prix de détail est doublement révélatrice. Elle permet à la fois de retracer les étapes des progrès accomplis par les spécialistes du service central de la statistique française pour améliorer la connaissance de l’activité économique et sociale et de montrer leur ténacité à défendre leur éthique. Cette histoire est également celle d’un malentendu. Elle révèle les limites d'une politique économique et sociale légitime qui cherche à réduire l’inflation et à garantir le pouvoir d’achat mais qui ne joue pas le jeu annoncé lorsqu’elle ne parvient pas à contrer les lois du marché. Cette histoire révèle ainsi la lenteur avec laquelle les responsables politiques acceptent d’utiliser un instrument de mesure scientifique pour étayer leurs décisions. Elle met en évidence la lenteur de l'apprentissage des français à la statistique.

Le combat récurrent entre éthique et politique qui accompagne cette évolution s’achève ici en 1962 lorsque les statisticiens sont autorisés à publier le nouvel indice mensuel des prix de détail (indice des 259 articles) qu’ils tiennent prêt depuis plusieurs mois. L’issue du combat est favorable à l’INSEE qui a démontré sa capacité à préserver sa vocation d’études. Dans une période de forte croissance économique, les salariés qui sont peu intervenus dans ces débats mais qui ont concentré leurs interventions pour obtenir des hausses de salaires et réduire l’effectif des titulaires du SMIG sortent également vainqueurs puisque leur pouvoir d’achat est largement préservé. Toutefois, comme le montre la résurgence des polémiques sur l’indice des prix de détails de l’INSEE à partir des années 1970, le succès des experts du chiffre comme celui des salariés est fragile. 

�. Il ne s'agit pas ici de présenter l'histoire de l'indice des prix de détail de façon exhaustive, ce qui supposerait d'introduire une abondante bibliographie et de détailler les usages de l'indicateur. Cette communication vise à mettre en valeur les principales étapes de la construction de la mesure telles que les présentent les statisticiens. Elle doit beaucoup au témoignage de Georges Laurent, chef de la section des prix de l'INSEE entre 1950 et 1963, que je remercie.
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